
  

  

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
DIRECTION REGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT DE L'AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT FROVENCE ALFES-COTE d'AZUR 

Unité Territoriale des Alpes da Sud Digne les Bains, le 20 novembre 2009 Ali suivie par: Thomas LEFEVRE TEL: GE02, 71.74.00 

  

ARRETE PREFECTORAL N° 2009-2471 

LE PREFET DES ALPES DE HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l’environnement el notamment son titre 1 du livre V, 
VU la nomenclature des installations classées, 
VU la demande présentée le 11 juillet 2008 par la sociéié L'OCCITANE dont le siège social 

est situé Zone Tndustrielle Saint-Maurice —04100 MANOSQUE, en vue d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter une usine de fabrication de savons et détergents sur le territoire 
de la commune de MANOSQUE, - ! 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande, 
VU le décision en date du 3 décembre 2008 du président du tbunal administratif de 

Marseille portant désignation du commissaire-enquêteur, 
VU l'arrêté préfecioral en date du 18 décembro 2008 ordonnant l'organisation d’une enquête 

publique pour une durée d’un mois du 19 janvier au 19 février 2009 inclus sur le territoire 
des communes de MANOSQUE, GREOUX LES BAINS, SAINTE-TULLE ct 
VALENSOLE, 

VU l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au 
public, 
VU la publication de cet avis dans deux journaux locaux, 
VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 
VU les avis exprimés par les différents services consultés, 

BRU DU DOCTEUR ROMIELT- GHOLG DIRE LES BAINS Cod, 0422 36 7200 veau polie an and ca vend de HAN à AD axe 13H30 À 16400 pianos tat-pronre ou  



VU Le rapport et les propositions en date du 10 septembre 2009 de l'inspection des 
installations classées, 
VU l'avis en date du 29 septembre 2009 du conscil départemental de l'environnement et des 

risques sanitaires el technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu, 
VU le projet d'arrêté porté le13 octobre 2009 à la connaissance du demandeur, 
VU les observations présentés par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 22 
octobre 2009, 

CONSIDERANT que Les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 
SUR proposition de Monsicur le Secrétaire Général de.la préfecture des Alpes de Haute 
Provence, 

ARRETE 
  

TITRE i - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULATRE DE L’AUTORISATION 
La société L’OCCITANE EN PROVENCE dont le siège social est situé Zone Industrielle 
Saint-Maurice — 04100 MANOSQUE est autorisée sous réserve du respect des prescriptions 
annexées au présent arrêté, à exploiter son usine de fabrication sise sur le territoire de la 
commune de MANOSQUE, dont les installations sont déaïllées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.12. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX 
PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Le présent arrêté annule et remplace les prescriptions des récépissés de déclaration suivants : 

- récépissé de déclaration n°89-2068 du 2 novembre 1989 
- récépissé de déclaration 2002-36 du 12 novembre 2002 

ARTICLE 1.13. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriplions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de 

  
 



mature par leur proximité où leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 
modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels exislants relatifs aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux instaliations 
classées soumises à déclération incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne 
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIO! 

  

  

ARTICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE 
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 

ES   

  

  

  

  

1510-1 [Stockage en entrepôts couverts de matières, produits ou] 67000 m 
substances combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes 

  

  2630-& | Détergents et savons (fkbrication industrielle de ou à base de) 10% 
La capacité de production étant supéricure ou égale à 5 1onnes /j 

  2662-a  |Polymères (maïfères plastiques, caoutchoucs, élasiomères, résines] > 1000me 
et adhésifs synthétiques) (stockage de) 
Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égal à 
1000m 
  2920-2-a |Réfrigération (installations de) fonctionnant à des pressions 520 kW 

effectives supérieures à 10° Pa, utilisant des fluides toxiques ou 
inflammables, la puissance absorbée étant supérieure à 300k\W 

  11723 |Dangereuses pour l'environnement (A), très toxiques pour les] Entre 20 
organismes aquatiques (stockage et emploi de substances ou 100 tonnes 
préparations). 
La quantité {olale susceptible d’être présente dans l'installation 
étant supérieure ou égale à 20 tonnes mais inférieure à 100 tonnes 

DC 

  11733 |Dangereuses pour l'environnement (B), toxiques pour les| Entre 100 
organismes aquatiques (stockage et emploi de substances ou| 200 tonnes 
préparations).         DC 

  

 



  

  

  

  

  

  

  

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant supérieure où égale à 100 tonnes maïs inférieure à 200 
tonnes 

1432-2  |Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammables] Capacité DC Céthano!, parfums conditionnés et vrac, gazole) équivalente 
70 m° 

1433-A-b | Installations de simple mélange à froid de liquides inflammables | 20 tonnes DC {macération des parfums, atelier parfumerie) 

2910-A°7 | Combustion (chaudières) 2MW DC 

2260-2 |Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage,|  330KW D pulvérisation, triluration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, 
épluchage et décortication des substances végétales et de tous 
produits organiques naturels 

2925 | Atelier de charge d’accumulateurs > 50kw D       
  * A : Autorisation - D : Déclaration - DC : Déclaration avec contrèle périodique - NC : Non 

Classé 

ARTICLE 122. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE 
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE AU TITRE DE LA LOI 
SUR L'EAU 

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau, 

                  

  

Nature Volume Rubrique æ 

Prélèvement permanent issu d’un forage (.) dans un | 336 000m%an | 1.1.2.0 A système aquifère (.) par pompage (.) 

  Rejets d'eaux pluviales dans {es eaux superficielles 44 976 m° 2.5.0 D | {bassin d'orage)         
    

 



  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER 
AUTORISATION      

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 
dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par aillewrs les 
dispositions du présent amrêté, des arrêtés complémentaires el les réglementations autres en 
vigaour. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 
  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 
de force majeure. 

  

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATIO 

ARTICLE 15.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, el de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.52. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou 
non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués 
au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
L'exploitant. 
ARTICLE 1.53. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés nc doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompalible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'aulorisation ou déclaration. 

 



ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOIÏTANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

7.6.1 Notification 
L. Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moïns avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 
TL La notification prévue au 1 indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : = l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que 

les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur Le site 
= des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
— le surveillance des effèts de l'installation sur son environnement. 
NI. En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état {el qu'il ne puisse 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du 
site déterminé selon les dispositions de l’article 1.7.6.2 ci dessous. 

   

7.6.2 Affectation future du site 
l'affectation future du site est déterminéc conformément à la procédure prévue par les 
articles RS12-74 et suivants du Code de l'Environnement. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont &ié notifiés : 
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. S11-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux annécs suivant la mise en activité de 
l'installation. 

 



Les tiers qui n'ont acquis ou pris À baïl des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postéricurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cotte installation ou altéruant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêlé à la juridiction administrative. 

AUTRES LÉGISLATION: 

  

ET 

  

CHAPITRE 1.7 RESPECT 
RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont ct demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
  

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dens la conception l'aménagement, 
l'entrctien et l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau ct d'énergie 
+ limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des cfluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées : 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou subslances qui peuvent 
présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, la salé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 
pour la conservation des sites et des monuments, 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites 
imposées aux réjels, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de 
température ou de composition des effluents à trailer en particulier à l'occasion du démarrage 
ou de l'arrêt des installations. 

 



Ces installations de traitement doivent être correciement entretenus. Les principaux paramètres permoitant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement 
et si besoin en continu avec asservissement à une alarme notamment le pli et Le débit des 
effluents aqueux issus du traitement des caux résiduires. Les résultats de ces mesures doivent 
être portés sur un registre éventuellement informatisé ci tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Si un dysfonctionnement de la station de traitement des caux résiduaires est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées aux rejets, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire le pollution émise on réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effents liquides ou atmosphérique est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, lempérature, concentration en 
polluant, …). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles ct permettre des interventions en {oute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extéricurs à Ia demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepicur. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permctire en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ 
CONSOMMABLES 
  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

 



  ARTICLE 2.3.1, PROPRETÉ 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 232. ESTHÉTIQUE _ 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus 
en bon état de propreté (peinture..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier (plantations, engazonnement...). 

  

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCE: US 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent 
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 25 - INCIDENTS QU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu & déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui 
sont de nature à porter attcinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement. 

   

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classécs, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise 
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les cffots sur les 
personnes el l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 
incident similaire et pour en pallier les effèts à moyen ou long terme. 

  

Ce rapport est transinis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

DISPOSITION __DE 

  

CHAPITRE 2.6 DOCUMI 
FINSPECTIO:    

L'exploitant doit établir et tenir à jour ur dossier comportant les documents suivant : 

le dossier de demande d'autorisation, 
+ les plans tenus à jour, 

Les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation. 

 



e Les arrêtés préfécioraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, 

+ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 
le présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mmeis dans ce cas des 
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des inslallations classées sur le site 
durant $ années au minimum. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du passible caplés à la source et évacués, 
après traitement éventuel, par l'iniermédiaire de cheminées pour permettre une bonne 
diffusion des rejets. 

La forme des conduits, notamment dans leur partic la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans 
Vatmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de 
l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans ia 
cheminée, L'emplacement de ces conduits est 1el qu'il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des cffluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des 
conduits ne présentent pas de point anguleux ct la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

  

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES | 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 
el pour que Les rejets correspondants nc présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique, La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 
appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 
sans pour cola diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 
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ARTICLE 3.13. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à le sécurité 
publique. 
ARTICLE 3.1.4. ENVOLS 

BLA4.1 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, exploitant doit prendre les dispositions 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverscs : 

+ _ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, ete.), et régulièrement netloyées, 

+ les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que Le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engasonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.142 Stockage 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipienis, silos, bâtiments formés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 
des risques d’incondie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

Dans le cas ou les produits pulvérulents ne pourraient être confinés, ils seront à défaut capotés 
où arrosés. Dans ce dernier cas, les eaux de ruissellement respecteront les dispositions et les 
valeurs indiquées dans le titre IV du présent arrêté. 

3143 Brûlage 

Le brülage à l'air libre est formellement interdit. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 

11  



CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploïtant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des 
installations pour limiler la consommation d'eau, En particulier, la réfrigération des machines 
en cireuit ouvert est interdite. 

  

Les prélèvements d'eau autorisés dans le milieu qui ne s'avèrent pas à la lutte contre un 
incendie ou aux exercices de secours, sont les suivants : 

+ Nappe phréatique : 330 000 mf/an (cf article 1.2.2) 
+ Réseau public : 1800 m‘mois 

ARTICLE 4.12. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE 
PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

La mise en place des installations de prélèvement d’eau est compatible avec les dispositions 
du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur, Ce 
dispositif est relevé joumellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement 
informatisé. 

ARTICLE 4.13, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES 
MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Chaque ouvrage de raccordement sur le réseau publie et sur le forage en nappe st équipé 
d’un dispositif de disconnexion (clapet anti-retour). 
Chaque réseau doit être indépendant ct 1e réseau d’eau potable devra être protégé de toute 
contamination. 

En outre, seule l'eau du réseau d'alimentation public peut être utilisée pour les usages 
sanitaires et alimentaires. 
TLors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre 
en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toule introduction de pollution 
de Surfce, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des inslallations de stockage 
ou utilisation de substances dangereuses, Un rapport de fin de travaux est établi par 
l'exploitant et transmis au préfet. 1 synthétise le déroulement des travaux de forage et expose 
les mesures de prévention de la pollution mises en œuvre. 

  

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
lobturation où le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau 
souterraines et Ia mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi 
que leur efficacité sont consignécs dams un document de synthèse qui est transmis au préfet 
dans le mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors 
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service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'apprél 
de l'impact hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous Les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 
suivants du présent arrêté ou non conforme à leurs dispositions cst interdit, 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'élablir des liaisons directes entre les réseaux de collocte des 
effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont 
privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont 
eus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 
et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de discannexion, l'implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire.) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne où au milieu). 
— les bassins d'orage fconfinement 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des cffluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 
étanches ct résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des cffinents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 
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L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état el de leur 
étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 
Pétablissement sont aériennes, 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les cffluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susccplibles de dégrader les 
réseaux d'égouts ou de dégager des produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

424 Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluécs par des liquides inflammables ou susceptibles de 
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
42.42. Isulement avec les milieux 
Un dispositif doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par 
rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus cn état de marche, signalés et actionnables 
en loute circonstance localemént etfou à partir d'un posie de commende. Leur entretien 
préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

L'établissement cst équipé d'un bassin de confinement pouvant recueillir l'ensemble des eaux 
susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées 
pour l'extinction. 
Le vollime de ce bassin est déterminé au vu du dossier de demande d'autorisation, soit 660 
1 au total (cf article 4.3.8 ci-dessous). 
Les organes de commande nécessaires à l'isolement de ce bassin par rapport au milieu 
récepteur, doivent pouvoir êlre actionnés en toules circonstances. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION 
ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 43,1, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejots directs ou indirects d'effluents dans la (les) neppe(s) d'eaux souterraines ou vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 
ARTICLE 4.3.2, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, 

DYSFONCTIONNEMENT 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de 
conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à 
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ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des 
odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 
ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE 

TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre, 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 
initiale ct continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des 
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises 
pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejcts auxquels il a 
été procédé. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE 
PRÉSENT ARRÊTÉ 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de 
rejet qui présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

POINT DE NATURE TRAITEMENT 
REJET DES _EFFLUENTS AVANTREJET | MILIEU RECEPTEUR 

Réseau communal 
nu Eaux de procédé Pré-trailement interne |station d'épuration 

Manosque 

Réseau communal 
2 Eaux sanitaires station d'épuration 

Manosque 
3 Eaux pluviales bassin d'orage dures Fossé puis Durance             

  

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES 
OUVRAGES DE REJET 

435.1 Conception 
435.11 Rejets duns le mifien naturel 

Tes dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apporté au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiete et à l'aval de celui-ci. 
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Ils doiveni, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec le service de l'Etat 
compétent. 

4.3.5.1.2 Rejet dans une station collective. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
colicctivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en 
application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisalion est 
transmise par l'exploitant eu préfet. 

43.52. Aménagement 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons aménagé de façon à faciliter l'intervention d'organismes extérieurs, à la 
demande de l'inspection des installations classécs. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de 1a conduite à 
Famont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière À ce que lu vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 
ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.5.3. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

= de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager en égout où dans le milieu naturel directement 

ou indirectement des ga ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

ARTICLE 43.6, GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUATRES 
INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte son( conçus pour évacuer séparément vers le milieu récepteur chacune 
des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages 
d'épuration internes. 
Les eaux industrielles polluées font l’objet d’un pré-traitement avant rejet dans le réseau. 
communal. 
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ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES 
APRÈS ÉPURATION 

Les valeurs limites admissibles et les modalités de suivi des rejets sont fixées en annexe 1 au 
présent arrêté. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit 
constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêlé. 

L'antosurveillance est réalisée par Pindustriel ou un organisme tiers sous sa propre 
responsabilité. 

Les contrôles exiernes (prélévemenis et analyses) sont réalisés par un organisme agréé on 
choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise notamment à 
caler V'autosurveillance et à s’assurer du bon fonctionnement des matériels de prélèvements et 
d'analyses. 

L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées tous les (rois 
mois, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les 
actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

   

ARTICLE 4.3.8, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Il est interdit d'établir des Hiaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales ei 
les réscaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées sont dirigées vers le bassin de rétention 
permettant : 

-de traiter le premier flot des eaux susceptibles d'être polluées par un effet de rinçage du sol , 
-de recueillir Les caux susceptibles d’être polluées lors d’un incendie ou d'un accident. 

Ce bassin est équipé d'un séparateur d'hydrocarbures permettant d'oblenir en sortic une 
concentration en hydrocarbures inférieure à 5 mg. 
il est également muni d’un système de fermeture commandée, installé en sortie, permettant de 
confiner les eaux relenues. 

Les eaux pluviales collectées sur le sité ne peuvent être rojctées an milieu récepteur qu'après 
conirôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet esl étalé dans le temps en 
ant que de besoin en vue de respccier les valeurs limites fixées ci-après : 

  

PH compris entre 5.5 ot 8.5 
température inférieure à 30°C 
Matières en suspension totales : 100 mg/L. 
Demande chimique en oxygène (DCO) : 300 mg/L 
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+ Demande biochimique en oxygène (DBOS) : 100 mg/l. 
+ Hydrocarbures totaux : 5 mg/L 

Les eaux collectées lors d’un incendie ou d’un accident ne peuvent être rejctées au milieu 
réceptour qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est 
étalé dans le temps en tant que de besoin en vuc de respecter les valeurs limites en 
concentration fixées par Le présent arrêté. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

  

CHAPITRE   .1 PRINCIPES DE GESTION 

SRTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des décheis de son entreprise 
et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à Faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou 
toute autre action visant à obtenir des déchots valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 
1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1990). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contarniné par des PCB. Elles doivent être 
reraises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent êlre éliminés conformément aux dispositions du 
Décret 94-609 du 13 juillet 1994 ct de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, 
relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 
2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utllisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaicment, de génie civil ou pour l'ensilage. 
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ARTICEE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
INTERNES DE TRANSIT DES DÉCHETS 

Les déchots et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
Grévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'ume pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envols el des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
J'environnement. 

En patieulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des éventuels fiquides 
épandus et des caux météoriques souillées. 

   

ARTICLE 5.14. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts mentionnés à l’article LS14,1 du code de l’environnement. il s'assure que 
les installations visées à l'article LS11-1 du code de l’environnement utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet cffet. 

ARTICLE 5.15. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement auiorisées, toute élimination de déchets dans 
lenceinie de l'établissement esi interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux cxpédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau 
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des 
circuits d'élimination des déchets pénérateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 
du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est lenue à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1, AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement nc puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une 
nuisance pour celle-ci. 

  

Les prescriptions de larêlé ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans Penvironnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de 
l'Environnement, ainsi que Les règles techniques annexécs à la cireulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans Penvironnement par les inslallations classées 
sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention ct les engins de chantier utilisés à 
T'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à le réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux 
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertissours, haut- 
parleurs …) génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à Je prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par Les véhicules et engins, 
doivent respecter les valeurs d'émergence admissibles délinies ci-dessous. 

  

  

    
Niveau de brüitampiants. 

existant dans les zones à émergence 
FREE réglementée: © 1 
“(incluant lebruit de Pétablissèment) |; 
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supérieur à 35 dB(A) ct inférieur ou 6 dB(A) 4 dB (A) 
égal à 45 dB (A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 4B (A)       
  

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie 
ou cyclique ne doit pas excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes visées ci-dessus. 

On appelle émergence la différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement 
et le niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de 
l'autorisation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasse), 

= les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux fiers 
et publiés à la date de l'autorisation 

= l'intérieur des immeubles habilés ou oceupés par des tiers qui ont été implantés après 
la date de l'arrêté d'autorisation dans les zoncs consiructibles définies ci-dessus et 
leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinés à recevoir 
des activités artisarales ou industrielles. 

    

  

    
TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susccptibles de concerner les installations et pour en limiler les conséquences. 1] organise sous 
sa responsabilité les mesures appropriés, pour obtenir et maintenir celle prévention des 
risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 
pour détecter et corriger les écarts éventuels. 
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CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.f. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS 
DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

L'invontaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement (nature, état physique el quantité, emplacements) en tenant comple des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est régulièrement tenu à jour. 

Cet inventaire est feu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances où préparations 
dangereuses stockées ou utilisées ou d'aimosphères nocives ou explosibles pouvant survenir 
soit de façon permanente ou semf-permanente dans Le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 
observer sont indiquées à l'entrée de cos zones el en tant que de besoin rappelées à l'intérieur 
de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de cireulation applicables à l'intéricur de l'établissement. Les règles 
sont poriées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

  

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objel susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
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Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 
éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extéricur du site (chemins carrossables,.) pour les moyens d'intervention, 
7.3.1.1 Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement no doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la 
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit unc consigne sur la nature et la 
fréquence des contrôles à effctner. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une 
personne déléguée techniquement compétente en malière de sécurité puisse être alerté et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de 
gardiennage. 

7.3.1.2 Caractéristiques minimales des voies de circulation (accès pour les engins des 
pompiers) 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

largeur de Ia bande de roulement : 3,50 mn 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur Hbre : 5,50 m 
résistance à la charge :    3 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la 
propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment 
éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

Les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implaniés et 
protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion, 

A l'intérieur des ateliers, les aïlées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour frciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 
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ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées el entretenues conformément à la 
réglementation du travail ct le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont 
applicables. 

La mise à la terre cst effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du Paratonnerre 
éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point 
à ses spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 
par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défcotuosités 
relevées dans son rapport. Cette vérification portera notamment sur la confonmité des 
installations per rapport à la directive 99/92/CE (directive ATEX) et leurs décrets 
d'application en droit français 1553 et1554 du 24 décembre 2002. Les conclusions de ce 
rapport seront transmises à l'inspection des installations classées dans un délai de 3 mois 
suivant la configuration finale de l'usine. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engenürer des charges électrostatique sont mises à la terre et reliées par des 
liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, aux intérêts visés à 
l’article LS11-1 du code de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de 
l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. 

Une analyse du risque foudre identifie les équipements ct installations dont une 
protection doif être assurée. L'exploitant fournira cette analyse dans un délai de 6 mois 
à compter de Ia notification du présent arrêté, 

  

L’explaitant disposera, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent 
arrêté, d’une étude technique définissant précisément les mesures de prévention et les 
dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur 
vérification ct de leur maintenance. 

L'installation des dispositif de protection est confonnc à l'étude technique réalisée. 
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Les vérifications (initiale, visuelle ct complète) sont réalisées conformément à la notice de 
vérification ot de maintenance et les résultats sont consignés dans un rapport. 

Les événemcnis survenus dans les installations de protection foudre (modification, 
vérification, coup de foudre, opération de maintenance, …) sont consignés dans un camet de 
bord. 

CHAPITRE 7.4 GESTION _DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGEREUSES 
  

  

ARTICLE 7.4.1. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des 
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et 
d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 1! convient en particulier, de s'assurer 
du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité 
Texploitation doit sc faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant ct ayant une connaissance de la conduite de l'installation 
el des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

ARTICLE 7.42. INFERDICTION DE FEUX 

IL est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris 
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en us d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens 
d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment: 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et 
opérations de fabrication mises en œuvre, 

= les explications nécessaires pour la borne compréhension des consignes, 
= des exerciecs périodiques de simalation d'application des consignes de sécurité 

prévues par le présent arêlé, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des 
moyens d'intervention affectés à leur unité, 
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= une sensibilisation sur le comportement humain et Les facteurs susceptibles d'altérer 
Les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité 
des zones à risque inflammable, explosible ct toxique sont réalisés sur la baso d'un dossier 
préétabli définissant notamment leur mature, les risques présentés, les conditions de leur 
intégration au sein des installations ou unités en oxploitation et les dispositions de surveillance 
à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

  

4.5.4 Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
in durée de validité, 

= Ja nature des dangers, 
— le type de matériel pouvant êire utilisé, 
— des mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les 

risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notanunent les protections individuelles, 

les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à Ia disposition du personnel effectuant les 
travaux, 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 
visite sur Les lieux destinéc à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des lravaux, 1ne réception cst réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et 
l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale 
est vérifiée ot atlestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de le maintenance simple et réalisée par le 
personnel de l'établissement peuvent faire l'objel d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extéricures à l'établissement interviennent 
pour tous travaux ou interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement, 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, 
et des contrôles réalisés par l'établissement. 

26  



En outre, dans le cas d'intervention sur des équipemenis importants pour la sécurité, 
l'exploitant s’assure : 

= en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, 
n'affectent pas la sécurité des installations, 

= à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est 
intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effécter, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 
conditions d'exploitation. 

  

  

Les vérilicatians, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées 
sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations ciassées. 

ARTICLE 7.52. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET  PRÉPARATIONS 
DANGEREUSES 

Les fs, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro ef le symbole de danger défini dans la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de slockage de produits dangereux en récipients mobiles, 
les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de 
façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3, RÉTENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou 
des sols ost associé à unc capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

     

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
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   Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Inbrifiants, 50 % de la 
capacité totale des fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de Ia capacité totale des fûts, 
= dans fous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totalc lorsque celle-là est 

inférieure à 800 1. 

Ta capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 
physique et chimique des fluides el au feu. 

Elle peut être contrôlée à tout moment. IL en cst de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui cs maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accideniels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le résean 
d'assainissement où ls milieu naturel. 

La conception de la capacité cët telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte lenu en particulier de Ja différence de hauteur entre le bord de la capacité et 
le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillés en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou Îcur éliminetion, dans des conditions ne présentant 
pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols el des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages lemporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés 
comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euvettes de rétention 
étanches et aménagées pour Ia récupération des eaux météoriques, 

Lorsque la rétention définie dans le présent article n’existe pas, le sol de l’atelier doit 
permettre de diriger les liquides accidentellement répandus vers le réseau des eaux 
industrielles polluées ct la station de traitement de ces caux. 

ARTICLE 7.54. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réscrvoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 
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Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de 
résistance aux acfions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 1l est en 
particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinots où 
clapels d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation, 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 
même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'esl autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
permanence, A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 
substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée el utilisée dans Les 
ateliers au minimum lechnique permettant leur fonctionnement normal. 

    

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement ct de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à 
des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement cst effeciué avec les précautions 
nécessaires pour éviter ic renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et Ia manipulation de produits dangereux ou polluants, solides on liquides (ou 
liquéfiés) sont effectnés sur des aires élanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empécher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
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Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont 
conformes aux spécifications (echniques que rèquiert leur mise en œuvre, quand celles-ci 
conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU  PRÉPARATIONS 
DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement le filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

  

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'établissement ost doté de moyens adaplés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci. 

  

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon étal, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doi pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installalions classées, de 
l'exécution de ces dispositions. 11 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions 
d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modatités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites 
sur un registre ienu à la disposition des services de la protection civile, d'incendic et de 
secours et de l'inspection des instailations classées. 

ARTICLE 7.63. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement doit disposer, en plus du réseau d'incendie de la zone industrielle, de ses 
propres moyens de intte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les 
moyens définis ci-après : 

= un forage incendie comportant des raccords normalisés. Ce forage est capable de 
fournir un débit minimurn de 360 m° /h. 

- des cxfincleurs en nombre et en qualité adaptée aux risques, doivent être 
judieicusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de 
matiéres combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits 
et déchets ; 
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- des robinets d'incendie armés répartis de façon à ce que tout point soit atteint par 
deux jets de lances opposés ; 

  

= d'un système d'extinetion automatique d'incendie de type sprinkder relié à une 
capacité de 740 m°, pour le stockage de produits finis et les quais de 
chargement/échargement associés, le stockage meubles/itrines ; 

— d'un système de détection automatique d'incendie ; 

Les canalisations constituant Le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits ct 
pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé el comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute 
soction alfectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soil isolée. 

L'établissement dispose en toute circonstance de ressources cn eaux suffisantes pour assurer 
l'alimentation du réseau d'eau d'incendie. 1l utilise en outre deux sources d'énergio distinctes 
(lune en secours de l'autre) pour alimenter les groupes de pompage lorsque ceux-ci sont 
nécessaires. 

Dans le cas d'une ressource en cau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure 
de sa disponibilité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.6.4, CONSIGNES DE SÉCURITÉ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté sont établies, inlégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans 
les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les Heux fréquentés par 
le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 
mefières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (éleciricité, 
réseaux de fluides), 

= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant 
des substances dangereuses et notamment les conditions d’évacualion des déchets et 
caux souillées en cas d'épandage accidentel, 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ la procédure d'alene avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 
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= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 
prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

  

ARTICLE 7. CONSIGNES GENERALES D'EXPLOITATION 

Des consignes écrites sont établies pour lt mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel ct d'appel des sccours extérieurs auxquels l'exploitant aura 
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

  

  L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les 
risques identifiés sur le site ct au maniement des moyens d'intervention, 

  

Les agents non affeciés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitler leur 
poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À 
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées 
précédemment. 

  

ARTICLE 8.1 Z4 

8.1.1 Généralités 

8.111 

On entend par : 
Cellule : partie d’un entrepôt compartimenté, obict des dispositions des articles 8.1.3 et 8.1.4 
ci dessous 
Hauteur : la Hauteur d’un bâtiment d'entrepêt est la hauteur au fitage, c'est-à-dire la hauteur 
au point le plus haut de la toiture du bâliment (hors murs séparatifs dépassant en toiture). 
Bandes de protection : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs 
séparatifs entre cellules, destinées à prévenir la propagation d’un sinistre d’une cellule à 
l'autre par la toiture. 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice T30/1, gouttes 
enflammées : ccs définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 10 septembre 1970 relatif 
à la classification des couvertures en matériaux combustibles par rapport au danger d'incendie 
résultant d’un feu extérieur, du 30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du 
code de la construction et de l'habitation. 
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Matières dangereuses : substances où préparations figurant dans l'arrêté du 20 avril 1994 
modifié (tels que toxiques, inflammables, explosibles, réagissant dangereusement avec L'eau, 
oxydantes ou comburantes). 
8.1.1.2 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la 
nature des dangers ainsi que leur quantité. 
L'exploitant dispose, sur le she et avant réception des matières, des fiches de données de 
sécurité pour les matières dangereuses, prôvues dans le code du travail. 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à La disposition 
des services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 
8.1.2 Implantation - Accessibilité 

L'entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Une voie au moins est mainienue dégagée pour la circulation sur le 
périmètre de l'entrepôt. Ctie voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs- pompiers et les croisements de ces engins. 
À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de 
l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

  

Les véhieules dont Ia présence est Jiéc à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner 
sans occasionner de gêne sur les voies de circulation exteme à l'entrepôt tout en laissant 
dégagés les accès nécessaires aux secours, même cn dehors des heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'entrepôt. 
8.1.3 Dispositions relatives au comportement au feu des entrepôts 
8.134 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la sucture du büfiment, notamment les cellules de stockage avoisimantes, ni de leurs 
dispositifs de rccoupement, ct ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur 
de la première cellule en feu. 
En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôl ou entre parties de l’entrepôt, 
celui-ci vérifie les conditions constructives minimales suivantes : 

  

- les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté d'un. 
spositif d'extinction automatique d'incendie ; 

- en Ge qui concerne la toiture, ses éléments de supporl sont réalisés en matériaux MO et 
l’isolant thermique (s'il cxiste) est réalisé en matériaux MO ou M1 de Pouvoir Calorifique 
Supérieur (PCS) inféricur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture (éléments de support, 
isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1 ; 
-les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, produire de 
gouttes enflammées ; 
- pour les entrepôts à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 m de hauteur, a stabilité au leu 
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de la structure est d'une heure, sauf si le bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction 
automatique d'incendie ot qu'une étude spécifique d'ingénierie incendie conclut à une 
cinématique de ruine démontrant le non-eflondrement de la structure vers l'extérieur de la 
première cellule en feu ct l'absence de ruiné en chaîne, et une cinétique d'incendie compatible 
avec l'évacuation des personnes et l'intervention des services de secours ; 
= Îes ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 
2 heures ou situés dans un local distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les 
portes d'iniercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et sont munies d'un forme- 
porte ; 
- les bureaux et les locaux sociaut, à l'exception des bureaux dits de "quais destinés à 
accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un 
local clos distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage, on isolés par une paroi, un 
plafond et des portes d’intercommunication munies d’un fermc-pore, qui sont fous coupe-feu 
de degré 2 heures, sans être contigns avec les cellules où sont présentes des matières 
dangercuses 
8.13.2 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale 
de 1 600 mètres carrés ct d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités 
par des écrans de cantonnement, réalisés en matériaux MO {y compris leurs fixations) ct 
Slables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures 
du bâtiment. 
Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacualion des 
fumées, gaz de combustion, chaleur ct produits imbrâlés. 
Des exutoires à commande automatique el manuelle font partie des dispositifs d'évacuation 
des fumées, La surface utile de l'ensemble de ces exutaires ne doit pas être inférieure à 2 % de 
la superficie de chaque canton de désenfumage. 
11 faut prévoir au moins quatre cxutoires pour L 000 mètres carrés de superficie de toiture. La 
surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètres carés ni supérieure à 6 
mètres carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins 
de 7 mêtres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 
Le commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de 
l'entrepôt de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la 
ou les autrés commandes, Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis es 
issues du bêtiment ou de chacunc des cellules de stockage. 
Des amenée d'air frais d'une superficie égal à la surface des exuloires du plus grand canton, 
cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches 
raccordées à des conduits, soit par les portes dos cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

        

8.14 Compartimentage ct aménagement du stockage 

814.1 

L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières 
combustibles en feu lors d’um incendie, 
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Ce comparlimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un inccndie d’unc cellule de 
stockage à l’autre. 
Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 
- 1es parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré 
minimum 2 heures ; 
- les percemens efféctués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines, sont rcbouchées afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces 
murs ou parois séparatifs : 
- les ouvertures elfècmées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de 
galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à eclui 
exigé pour ces murs ou parois séparatifs ; 
- les porles communicantes entre les ceilules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et 
munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et 
d'autre du mur de séparation des cellules, La fermeture automatique des portes coupe-feu ne 
doit pas êlre gênée par des obstacles ; 
- les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du 
franchissement. 

si les murs extérieurs n'ont pas un degré coupe-feu 1 houre, les parois séparatives de ces 
cellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 
0,50 mètres en saillie de la Façade dans la continuité de la paroi. 
8.1.42 

La taille des surfaces des ceflules de stockage doit être limité de façon à réduire la quantité de matières combustibles en feu ct d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. La surface maximale des cellules os égale à 3 000 mêtres carrés en l'absence de système d'extinction automatique d'incendie ou 6 000 mètres camés en présence de système d'extinction automatique d'incendie. 

8.1.4.3 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même cellule. 
De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules particulières sont situées en re de chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 
8144 
Les matières conditionnées en masse (palettes, ete.) forment des flots limités de Ia façon 
suivante : 

15) surface maximale des flots au sol : 500 m° ; 
2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
3°) distance entre deux ilots : 2 mètres minimum ; 
4°) une dislance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et Ia base de ia toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance 
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minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, 
lorsqu'il existe. 
Concemant les maifères stockées en rayonnage ou en paleitier, les dispositions des 1°), 2°) et 
3°) ne s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. Le 
disposition 4°) est applicable dans tous les cas. 
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides cst limitée à 5 mètres par rapport au 
sol intérieur, quel que soit le mode de stockage. 
Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 
mètres sur le ou les côlés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport 
aux parois, aux éléments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout 
système de chauffage. 
8.1.5 Moyens de lutte contre l'incendie 
La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission de 
l'alarme à Pexploïtant est obligatoire. Le type de détecteur est délerminé en fonction des 
produits stockés. 
Les cellules de stockage sont équipées d'un système d'extinction automatique de type 
sprinkler. 

8.1.6 Dispositions relatives À l'exploitation de l’entrepôt 

816.1 
Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il 
peut y avoir présence de personnel comportent des dégagements perruettant une évacuation 
rapide. 
En outre, le nombre minimal de ces issues doit permottre que tout point de l’entrepôt ne soit 
pes distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allécs) de l’une 
d'elles, et 25 mètres dans les parties de entrepôt formant eul-de-sac. 
Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt où sur un espace protégé, dans deux 
directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 
1000 m, En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 
8.1.6.2 

Dans Îe cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareïls d'éclairage fixes ne sont pas silués en des poinis susceptibles d'être heuriés en 
cours d'exploitation, ou sont prolégés contre les chocs. 
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur 
échaullement. 
81.63 

Le chauffage des entrepôts de stockage ct de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau 
chaude, vapeur produite par ün générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas auiorisés 
dans les cellules de stockage. 
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Dans le cas d’un chauffage par air chaud palsé de type indirect produit par un générateur 
thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En 
particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont gamies que de 
calorifuges MO. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur 
entre deux cellules. 
Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs 
ou sociaux séparés ou isolés des cellules de slockage. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s’ils existent, 
présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévucs pour les locaux dans lesquels ils 
circulent. 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties 
de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 
841.7 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamiment de manière à 
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 
818 

Les travaux de réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 
(emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) nc peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un * permis d'intervention " et éventuellement d'un " permis de feu ” et en 
respectant une consigne particulière. 
Le " permis d'intervention "el éventuellement le permis de fon " et la consigne particulière 
doivent êire établis ot visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément 
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise exlérieure, le ” permis 
d'intervention " et éventuellement le” permis de feu et la consigne particulière relative à la 
séeurité de l'installation, doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure au les 
personnes qu'ils auront rommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit 
être effectuéc par l'exploitant ou son représentant au le représentant de l'éventuelle entreprise 
extérieure. 
8.19 

L'exploitant organisera un exercice de défense contre l'incendie dans l’année suivant la 
notification du présent arêté. Celui-ci est renonvelé tous les deux ans. 
Cet exercice consislera à mettre on œuvre le plan d'opération inteme. 

L'exploitant organisera également un essai réel de pompage sur le forage incendie en liaison 
avec les services d'incendie et de secours. 
Ce test sera réalisé dès la notification du présent arrêté puis à fréquence annuelle, 
8.110 

Les zones d'entrepots doivent être surveillés en permanence par gardiennage ou 
télésurveillance. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

  

2.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

9.14 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maïlriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit el met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance, L'exploitant adapte et actualise Ia nature et Ia fréquence de cetke surveillance pour tenir compte des évolutions de sos installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, ct de leurs cffels sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

  

  

512 MESURES COMPARATIVES 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normelisécs lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habitucllement les opérations de mesure du programme d’autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

  

  

9.2 BILAN DÉ FONCTIONNEMENT {ENSEMBLE DES REJETS 
CHRONIQUES ET ACCIDENTELS 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R 512-45 du code l'environnement. Le bilin est à fournir avant la date anniversaire de l'arrêté 
d'autorisation plus 10 ans. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant 
comme référence l'étude d'impact, contient notamment : 
> une évaluation des principaux effets actuels sur Les intérêts mentionnés à l'article L 5111 

du code de l’environnement ; 
une synlhèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la 
situation de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles : 
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Les investissements en matière de prévention ct de réduction des pollutions au cours de Ja période décennale passée :; 
l'évolution des flux des principaux polluants au cours de lu période décennale passée : les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l’environnement : une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à [a situation des installations de l'établissement des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œnvre de techniques répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse techmico- économique, Un échéancier de mise en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant. 
les conditions d'uilisation rationnelle de l'énergie {cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cite disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

  

TITRE 10 - EXECUTIO 

* Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence, 
* Monsieur le Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, 
* Monsieur l'inspecteur des Installations Classées à Manosque, 
+ Monsieur le Maire de Manosque, 
+ Monsieur le Maire de Gréoux les Baïns, 
+ Monsieur le Maire de Sainte Tulle, 
+ Monsieur le Maire de Valensole, 
+ Monsieur le Sous-préfet do Forcalquier, 

sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui scra rotifié À Monsicur Frédéric LEROUX Directeur général adjoint de la Société L'Occitane en Provence, située zone industrielle Saint Maurice — (04100) Manosque. 

  

Tout fe PréfeE ct par délégation" 
Le Scerétaire Généghe"” 
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    REJETS AQUEUX. = : 
VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE     

    

Les eiluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

Température < 30 °C 
Couleur : modification de Ia coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pui 

D VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EN SORTIE DE L'OUVRAGE DE. TRAITEMENT DES FAUX RÉSIDUAIRES 
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AUS Surveillance: 
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* les valeurs indiquées ci dessus sunt à considérer comme des valeurs moyennes journalières 

AB sevitères de regpect des valeurs limites 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit. dépasser le double de la valeur limite prescrite. 
Dans le cas de mesures journalières, 10 % de celles-ci peuvent dépasser la valeur limite sans excéder le double de celle-ci, da | buse de calcn! étant le mois. 

Dans le cas de mesures périodiques sur 24 h, aucune valeur ne doit dépasser la valeur limite prescrite. “exploitation des mesures en continu doit faire apparaître que la valeur moyenne sur une journée ne dépasse pas la valeur | limite prescrite  


